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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-

ment du territoire et des transports s’est réunie les lundis 

10 novembre 2014 et 5 janvier 2015, en séance publique de 

FRPPLVVLRQ��DÀQ�G·H[DPLQHU�OH�SURMHW�GH�GpFUHW�PRGLÀDQW�
la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-

rWUH�GHV�DQLPDX[�DÀQ�G·LQWHUGLUH�OD�GpWHQWLRQ�G·DQLPDX[�j�
GHV�ÀQV�H[FOXVLYHV�RX�SULQFLSDOHV�GH�SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH�
(Doc. 89 (2014-2015) – N° 1) et la proposition de décret 

PRGLÀDQW�OD�ORL�GX����DR�W������UHODWLYH�j�OD�SURWHFWLRQ�HW�
au bien-être des animaux en ce qui concerne l’interdiction 

G·pOHYDJH� GHV� DQLPDX[� j� IRXUUXUH� HQ� 5pJLRQ� ZDOORQQH�
(Doc. 51 (2014-2015) – N° 1) (1).
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(1) Ont participé aux travaux ��0PH�'H�%XH��00��'HQLV��'HUPDJQH��'RGULPRQW��'XIUDQH��0PH�*HUDGRQ��00��/HFHUI��/HQ]LQL��0DUR\���  

0PH�0RXFKHURQ��00��6WRIIHOV��3UpVLGHQW���7]DQHWDWRV��0PH�:DURX[��5DSSRUWHXVH���

Ont assisté aux travaux ��0PH�%URJQLH]��00��'HVTXHVQHV��+HQU\��.QDHSHQ��0PH�5\FNPDQV��  

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être 

animal.



En date du 10 novembre 2014, 0��'HVTXHVQHV, pre-

mier signataire de la proposition de décret, rappelle que 

la Région wallonne est compétente depuis le 1er juillet 

�����SRXU�OH�ELHQ�rWUH�GHV�DQLPDX[�HW�TXH�FHOD�IDLW�SDUWLH�
des priorités au niveau de la Déclaration de politique 

UpJLRQDOH��3RXU� UDSSHO�� LO�\�D�HX�GpEDW�DX�QLYHDX�IpGp-
ral sur la nécessité ou non de réglementer les élevages 

GHVWLQpV� XQLTXHPHQW� j� OD� SURGXFWLRQ� GH� IRXUUXUH�� HQ�
raison d’un cadre européen de plus en plus exigeant et 

des interrogations suscitées dans l’opinion publique par 

O·XWLOLVDWLRQ�GH�FHV�DQLPDX[�j�GHV�ÀQV�QRQ�DOLPHQWDLUHV��
en particulier l’élevage de visons.

/D� SOXSDUW� GHV� IRUPDWLRQV� GpPRFUDWLTXHV� IUDQFR-

SKRQHV� VH� VRQW� SURQRQFpHV� HQ� IDYHXU� GH� O·LQWHUGLFWLRQ�
d’élevage de ce type. Néanmoins, il y a lieu de déplorer 

que la volonté exprimée par ces partis ne soit pas parta-

gée au nord du pays. En outre, les Pays-Bas ont décrété 

une interdiction d’élevage d’animaux exclusivement 

SRXU� O·XVDJH�GH� OHXU� IRXUUXUH��FH�TXL�D�GRQQp� OLHX�j� OD�
IHUPHWXUH�SURJUHVVLYH�G·pOHYDJHV�DX[�3D\V�%DV�HW�j�OHXU�
relocalisation vers des pays voisins.

L’orateur relève encore l’existence depuis quelques 

mois de velléités d’installer ce type d’élevages en Wal-

lonie. Il y a urgence à donner un cadre légal clair aux 

LQYHVWLVVHXUV� FRQFHUQpV�� (Q� HIIHW�� O·DUWLFOH� �er de cette 

proposition de décret vise à insérer, dans la loi du 14 

août 1986 relative à la protection et au bien-être des ani-

maux, un article 9/1 rédigé comme suit : 

« Art. 9/1. La détention d’animaux uniquement ou 

SULQFLSDOHPHQW�SRXU�OHXU�IRXUUXUH�HVW�LQWHUGLWH�ª�
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0PH�5\FNPDQV rappelle que le parti Ecolo a pris 

position à plusieurs reprises sur ce dossier au cours 

GH� OD�SUpFpGHQWH� OpJLVODWXUH�HW� DLPHUDLW� FODULÀHU� O·H[LV-
WHQFH�G·pOHYDJHV�G·DQLPDX[�j�IRXUUXUH�HQ�:DOORQLH��(Q�
raison de l’absence d’élevage de visons, il est proposé de 

réexaminer la question du moratoire. De plus, une relec-

WXUH�SOXV�DSSURIRQGLH�GH�O·HQVHPEOH�GH�OD�ORL�UHODWLYH�j�
cette matière serait souhaitable en raison de la régiona-

lisation de celle-ci. 

0�� 'RGULPRQW s’étonne que cette proposition de 

décret soit examinée ce jour en Commission, alors qu’un 

avant-projet de décret sur le même sujet a été adopté en 

SUHPLqUH�OHFWXUH�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ�HQ�GDWH�GX�
23 octobre 2014. Ce texte a ensuite été envoyé pour avis 

au Conseil d’État. Il y a donc matière à se demander 

V·LO�Q·\�D�SDV�G·LQWHUIpUHQFH�HQWUH�FH�WH[WH�HW�OH�SURMHW�GH�
GpFUHW�GX�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ�

Il est rappelé qu’il n’y a pas d’élevage de ce type 

en Wallonie et que les 19 élevages existants sont tous 

concentrés en Flandre. Un projet d’élevage existe cepen-

dant dans la localité de Bleid, dans l’entité de Virton. 

M. Dodrimont aimerait donc avoir le point de vue du 

Ministre sur l’actualité liée à ce dossier et sur la néces-

VLWp� GH� OpJLIpUHU� DXMRXUG·KXL�� 1H� IDXGUDLW�LO� SDV� SOXW{W�
attendre que le projet de décret soit analysé pour avoir 

une discussion plus étroite sur la question?

Mise à part sur la procédure d’examen, le commissaire 

QH�PDQLIHVWH�DXFXQH�REMHFWLRQ�TXDQW�DX�IRQG�GX�GRVVLHU�

0��'HQLV�UDSSHOOH�TXH�OD�VL[LqPH�UpIRUPH�GH�O·eWDW�D�
FRQIpUp�DX[�5pJLRQV�OD�FRPSpWHQFH�HQ�PDWLqUH�GH�ELHQ�
être animal. Il s’agit là d’une opportunité pour la Wallo-

QLH�GH�SRXYRLU�GpÀQLU�FH�TX·HOOH�VRXKDLWH�HQ�PDWLqUH�GH�
types d’élevages.

Après avoir souligné que tous les élevages actuels sont 

situés en Flandre, l’intervenant estime qu’il convient de 

GRQQHU� j� O·DJULFXOWXUH� ZDOORQQH� XQH� RULHQWDWLRQ� GLIIp-
rente de celle au nord du pays.

Par ailleurs, il est rappelé que l’article 91 du Règle-

ment du Parlement wallon stipule que « Les propositions 

de décret et les propositions de résolution sont jointes, 

VDXI�DYLV�FRQWUDLUH�GH�OHXUV�DXWHXUV��j�OD�GLVFXVVLRQ�GHV�
SURMHWV�GH�GpFUHW�VL�OHXU�REMHW�HVW�LGHQWLTXH�ª��

/HV�PHPEUHV�GX�JURXSH�36�IRQW�HQWLqUHPHQW�FRQÀDQFH�
au Ministre en charge du bien-être animal pour présen-

ter un texte dans les semaines à venir. Dans l’attente du 

GpS{W�GH�FHOXL�FL��LO�HVW�SURSRVp�G·DMRXUQHU�O·H[DPHQ�GH�
la présente proposition de décret.

0��OH�0LQLVWUH est d’avis qu’il convient d’opérer un 

travail complet sur la loi du 14 août 1986 relative à la 

protection et au bien-être des animaux. 

Pour rappel, une série d’urgences ont suscité des réac-

WLRQV�� WHOOHV�TXH� OD�FROOHFWH�GHV� LQIRUPDWLRQV�HQ�FDV�GH�
maltraitance et l’abattage sans étourdissement. En outre, 

O·pOHYDJH� GHV� DQLPDX[� j� IRXUUXUH� HVW� pYRTXp� GDQV� OD�
Déclaration de politique régionale; il convient de préci-

VHU�FHUWDLQHV�IRUPHV�GH�FRPPHUFH��

0��OH�0LQLVWUH�FRPSUHQG�OD�GHPDQGH�IRUPXOpH�DX�WUD-
vers de la proposition de décret à l’examen qui invoque 

l’urgence, étant donné qu’une demande d’exploitation 

a été introduite en vue d’établir un élevage à Bleid. 

Cependant, il n’existe pas encore de législation régio-

nale en la matière. 

C’est la raison pour laquelle un texte - relativement 

similaire à la proposition de décret à l’examen - a été 

DGRSWp� HQ� SUHPLqUH� OHFWXUH� DX� *RXYHUQHPHQW� ZDOORQ�



et est actuellement soumis pour avis au Conseil d’État. 

3RXU� 0�� OH� 0LQLVWUH�� GH� WHOOHV� GLVSRVLWLRQV� VRQW� GLIÀ-

ciles à insérer dans le Code de l’agriculture. Il semble 

SOXV�RSSRUWXQ�GH�PRGLÀHU�OD�ORL�VXU�OH�ELHQ�rWUH�DQLPDO��
même si la situation de certains élevages en Flandre a 

UHQGX�OD�GLVFXVVLRQ�GLIÀFLOH��

M. le Ministre propose donc de postposer le débat et 

d’attendre l’adoption en dernière lecture du projet de 

GpFUHW�GpSRVp�SDU� OH�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ�SRXU� O·LQV-
crire à l’ordre du jour de la Commission.

0��'HVTXHVQHV� FRQVWDWH�TXH� O·HQVHPEOH�GHV� IRUPD-
tions politiques marquent leur accord sur le principe 

d’une proposition d’interdiction de la détention d’ani-

PDX[�XQLTXHPHQW�RX�SULQFLSDOHPHQW�SRXU�OHXU�IRXUUXUH�
avant l’installation d’élevages en Wallonie. 

Il est exact que la tradition parlementaire donne la pré-

VpDQFH�DX[�WH[WHV�GpSRVpV�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ��
mais une proposition parlementaire présente l’avantage 

de la rapidité.

L’intervenant propose donc de reporter l’examen de 

OD�SURSRVLWLRQ�GH�GpFUHW� j� O·H[DPHQ�GX� IXWXU�SURMHW� GH�
GpFUHW�� j� FRQGLWLRQ� TXH� FHOXL�FL� SUpYRLH� HIIHFWLYHPHQW�
une interdiction de la détention d’animaux uniquement 

RX�SULQFLSDOHPHQW�SRXU�OHXU�IRXUUXUH�DX�SUHPLHU�MDQYLHU�
2015.

Sur invitation de 0�� OH� 3UpVLGHQW, 0�� OH� 0LQLVWUH 
assure que le projet de décret sera déposé en décembre 

2014 sur la table du Parlement, ce qui laisse une semaine 

au Conseil d’État pour remettre son avis.

0��'HVTXHVQHV propose que la proposition de décret 

soit examinée de manière prioritaire dès la première 

séance de commission en janvier 2015.

6·LO�UHMRLQW�0��'HVTXHVQHV�VXU�OH�IRQG��0��'RGULPRQW�
ne partage pas son point de vue sur la procédure. La pro-

position de décret doit suivre son cheminement normal, 

sans lui accorder de traitement prioritaire en janvier 

2015.

Pour sa part, 0PH�*pUDGRQ ne voit aucun inconvé-

QLHQW�j�FH�TXH�OH�WH[WH�GpSRVp�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�VRLW�
examiné dans le courant du mois de janvier 2015. 

En conclusion, 0�� 'HVTXHVQHV marque son accord 

pour reporter l’examen de la proposition de décret, dans 

O·DWWHQWH�GX�GpS{W�GX�WH[WH�GX�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ��

0��OH�3UpVLGHQW�DFWH�TXH�OH�SURMHW�GH�GpFUHW�GX�*RXYHU-
nement wallon sera déposé dans le courant de décembre 

et qu’il sera inscrit à l’ordre du jour de la Commission 

en janvier 2015.
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III.  EXPOSÉ DE M. DI ANTONIO, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  

'(�/·$0e1$*(0(17�'8�7(55,72,5(��'(�/$�02%,/,7e�(7�'(6�75$1632576��
DES AÉROPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL  

Le 5 janvier 2015, 0��OH�PLQLVWUH se dit particulière-

ment heureux de proposer le présent projet de décret.

/D�FUpDWLRQ�GX�IRQGV�EXGJpWDLUH�GH�OD�SURWHFWLRQ�HW�GX�
bien-être animal ainsi que les adaptations apportées au 

Livre Ier�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW�HW�OH�IRUPXODLUH�HQ�
ligne sur les maltraitances constituent le premier abou-

tissement en matière de bien-être animal.

Les attentes des citoyens sont nombreuses en cette 

matière particulièrement sensible, auxquelles M. le 

Ministre entend prêter une attention particulière.

/D� ORL� VXU� OH� ELHQ�rWUH� DQLPDO� D� ELHQW{W� ��� DQV� HW� D�
FRQQX�GH�QRPEUHXVHV�PRGLÀFDWLRQV�DX�FRXUV�GX�WHPSV�
selon les mentalités et les exigences de la société.

Actuellement, les dispositions de la loi et des arrêtés 

royaux d’exécution sont devenus peu lisibles, que M. le 

0LQLVWUH�D�O·LQWHQWLRQ�GH�UpYLVHU�HQ�SURIRQGHXU�HQ�FUpDQW�
un Code wallon du bien-être animal.

&HSHQGDQW�� FHUWDLQHV� PRGLÀFDWLRQV� QH� SHXYHQW�
DWWHQGUH�� FH� TXL� MXVWLÀH� OH� GpS{W� GX� SUpVHQW� SURMHW� GH�
décret.

,O�FRQYLHQW�HQ�HIIHW�GH�PRGLÀHU�OD�ORL�GX����DR�W������
UHODWLYH�j�OD�SURWHFWLRQ�HW�DX�ELHQ�rWUH�GHV�DQLPDX[�DÀQ�
G·LQWHUGLUH�OD�GpWHQWLRQ�G·DQLPDX[�j�GHV�ÀQV�H[FOXVLYHV�
RX�SULQFLSDOHV�GH�SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH�

Précédemment, plusieurs propositions de loi ont été 

LQWURGXLWHV�RX�FR�VLJQpHV�DX�QLYHDX�IpGpUDO��6L�WRXV�OHV�
SDUWLV�IUDQFRSKRQHV�VH�VRQW�SURQRQFpV�HQ�IDYHXU�G·XQH�
interdiction de ce type de production, aucune n’a pu 

DERXWLU�� /H� *RXYHUQHPHQW� V·HVW� SDU� DLOOHXUV� HQJDJp��
dans la DPR, à interdire l’élevage d’animaux pour la 

SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH��/H�WH[WH�j�O·H[DPHQ�FH�MRXU�YLVH�
à mettre cette volonté en oeuvre.

En Belgique, seuls les visons sont élevés pour leur 

IRXUUXUH��/HV�HQWUHSULVHV�VRQW�WRXWHV�VLWXpHV�HQ�)ODQGUH��
GH�VRUWH�TXH� OH�SUpVHQW�SURMHW�GH�GpFUHW�DQWLFLSH� OH� IDLW�
de voir de telles entreprises s’implanter en Wallonie. 

Les demandes y sont bien réelles comme en témoignent 

quelques projets dans certaines régions de Wallonie.

2XWUH�OH�IDLW�TXH�FH�W\SH�GH�SURGXFWLRQ�HVW�LQDFFHSWDEOH�
VXU�OH�SODQ�pWKLTXH��O·pOHYDJH�G·DQLPDX[�SRXU�OHXU�IRXU-
UXUH� UHQFRQWUH� GH� JUDQGHV� GLIÀFXOWpV� TXDQW� DX� UHVSHFW�
du bien-être des animaux. Les visons sont des animaux 

sauvages qui dans la nature vivent sur un territoire de 

SOXVLHXUV�NLORPqWUHV�FDUUpV�j�SUR[LPLWp�GH�SRLQWV�G·HDX�
alors qu’ils vivent dans des cages en treillis de 85 cm de 

long sur 30 cm de large et 45 cm de hauteur en élevage. 

Les animaux développent des problèmes de santé tels 

que des phénomènes de caudophagie et d’automutila-

tion.



L’opinion publique est opposée à ce que des animaux 

VRLHQW� pOHYpV� HW� WXpV� SRXU� OHXU� IRXUUXUH�� 8QH� HQTXrWH�
PHQpH�SDU�*$,$�UDSSRUWH�TXH�����GHV�%HOJHV�LQWHUUR-

gés sont opposés à ce type d’élevage. Tuer un animal est 

dénué de sens puisqu’il existe des alternatives pour les 

produits concernés.

L’interdiction d’élevage d’animaux pour la produc-

WLRQ� GH� IRXUUXUH� D� GpMj� YX� OH� MRXU� GDQV� SOXVLHXUV� SD\V�
européens. C’est le cas au Royaume-Uni, en Bulgarie 

et en Autriche. En Suisse, les normes sont tellement 

strictes que ce type d’élevage n’est pas économiquement 

rentable. En Croatie, la période de transition prévue 

pour les entreprises existantes est en cours. L’élevage 

de vison est prohibé aux Pays-Bas depuis 2012 (avec 

une période de transition prévue jusqu’en 2024) alors 

que le marché comptait 158 élevages totalisant environ 

����PLOOLRQV�GH�YLVRQV��(QÀQ��G·DXWUHV�SD\V�WHOV�TXH�OD�
Finlande, l’Irlande, l’Italie ou encore la Suède sont prêts 

j�H[DPLQHU�OD�SRVVLELOLWp�GH�IDLUH�GH�PrPH�

(QÀQ��LO�DSSDUDvW�TXH�OHV�pOHYDJHV�GH�YLVRQV�VRQW�QXL-
sibles à l’environnement. Deux études ont été menées 

en 2010 et en 2013. Selon celles-ci, l’impact environ-

QHPHQWDO� G·XQ� NLOR� GH� IRXUUXUH� GX� YLVRQ� HVW� ELHQ� SOXV�
LPSRUWDQW�TXH�FHOXL�G·XQ�NLOR�GH�WLVVX�j�EDVH�GH�FRWRQ��
d’acrylique ou de polyester. Le rapport est de 10 contre 

XQ�SRXU�XQ�JUDQG�QRPEUH�G·HIIHWV�HQYLURQQHPHQWDX[�

3DU�DLOOHXUV��OHV�WHUPHV�©�j�GHV�ÀQV�H[FOXVLYHV�RX�SULQ-

FLSDOHV�ª�VRQW�XWLOLVpV�GH�PDQLqUH�j�QH�SDV�SpQDOLVHU�OHV�
pOHYHXUV�TXL�UHF\FOHUDLHQW�OD�IRXUUXUH�GHV�DQLPDX[�TX·LOV�
exploitent.

(Q�FRQFOXVLRQ��0��OH�0LQLVWUH�UpDIÀUPH�TXH�O·pOHYDJH�
G·DQLPDX[� SRXU� OD� SURGXFWLRQ� GH� IRXUUXUH� FRQVWLWXH�
une pratique opposée au bien-être animal, raison pour 

laquelle les parlementaires sont invités à examiner ce 

texte, et ce à l’heure où des projets semblent se dessiner 

en Wallonie et où l’interdiction mise en place aux Pays-

Bas pourrait inviter certains producteurs à se tourner 

vers elle.
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0��'HVTXHVQHV�remercie le ministre d’avoir déposé le 

projet de décret dans le délai qu’il avait annoncé le 10 

novembre dernier.

/H�ELHQ�rWUH�DQLPDO�IDLW�DXMRXUG·KXL�SDUWLH�GHV�YDOHXUV�
TXL�IRQGHQW�OD�VRFLpWp�ZDOORQQH�

Par ailleurs, il est rappelé que le code wallon de l’agri-

culture, initié par M. le Ministre Di Antonio lorsqu’il 

était en charge de cette matière, donne bien le cadre des 

H[SORLWDWLRQV�DJULFROHV���OD�IRQFWLRQ�SUHPLqUH�HVW�OD�IRQF-
tion nourricière.

/H�JURXSH�FG+�QH�SHXW�GRQF�TXH�VRXVFULUH�DX�SURMHW�GH�
décret examiné ce jour.

0��'RGULPRQW s’enquiert si la proposition de décret 

(Doc. 51 (2014-2015) N° 1) est dès lors retirée par ses 

auteurs.

0�� OH� 3UpVLGHQW précise que cette proposition de 

décret, ayant été jointe à l’examen du projet de décret, 

GRLW� IDLUH� O·REMHW� VRLW� G·XQ� UHWUDLW�� VRLW� G·XQ� YRWH�� VRLW�
d’un report à l’arriéré.

0�� 'HVTXHVQHV répond qu’il réserve sa décision à 

l’issue de la discussion générale.

Pour en venir au projet de décret, 0��'RGULPRQW en 

revient à l’argument du ministre selon lequel le terme 

©�SULQFLSDO�ª�YLVHUDLW�j�QH�SDV�SpQDOLVHU�OHV�SURGXFWHXUV�
TXL�UHF\FOHUDLHQW�OD�IRXUUXUH�GHV�DQLPDX[�TX·LOV�pOqYHQW��
&HFL�Q·HVW�HQ�HIIHW�SDV�VDQV�ULVTXH�GH�YRLU�FHUWDLQV�SUR-

ducteurs utiliser cette porte ouverte pour développer une 

DFWLYLWp�©�GpJXLVpH�ª�GH�SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH�DX�GHOj�
du recyclage et d’ainsi contourner le décret.

M. Dodrimont souhaite par ailleurs que M. le Ministre 

développe quelque peu la notion de Code wallon du 

bien-être animal qu’il a évoqué.

Est également demandé au ministre un avis sur 

l’ébauche de projet à Virton pour quelque 18 000 ani-

PDX[�G·pOHYDJH�� SURMHW� VHPEOH�W�LO� DFFXHLOOL� IDYRUDEOH-
PHQW�SDU�OHV�DXWRULWpV�ORFDOHV�GRQW�IDLW�SDUWLH�OH�FG+��HW�
s’il existe d’autres projets de ce type qui nécessiteraient 

O·XUJHQFH� G·DGRSWHU� XQ� GpFUHW� G·LQWHUGLFWLRQ�� /H� IXWXU�
FRGH�ZDOORQ�GX�ELHQ�rWUH�DQLPDO�QH�SRXUUDLW�LO�SDV�VXIÀUH�
à installer cette interdiction tout en allant plus loin dans 

le concept de bien-être animal?

Nonobstant ces quelques observations, le groupe MR 

VH�GLW�SUrW�j�VRXWHQLU�OH�WH[WH�SURSRVp�SDU�OH�*RXYHUQH-
ment dans la mesure où il semble répondre à une partie 

des attentes, même s’il conviendra d’aller au-delà ulté-

rieurement.

Pour 0�� 'HQLV�� LO� FRQYLHQW� G·LQVLVWHU� VXU� OH� IDLW�
TX·DYHF�OD�VL[LqPH�UpIRUPH�GH�O·eWDW�� OD�:DOORQLH�V·HVW�
donnée de nouvelles compétences, qu’elle doit à présent 

GpÀQLU�DX[�WUDYHUV�G·REMHFWLIV�FODLUV��&·HVW�QRWDPPHQW�OH�
cas en matière de types d’élevage.

Un débat aurait peut-être pu ou dû intervenir à ce sujet 

lors de l’examen du Code wallon de l’agriculture.

&HOD�pWDQW��IRUFH�HVW�GH�FRQVWDWHU�TXH��PLV�j�SDUW�XQ�SURMHW�
à Virton, la Wallonie n’est pas concernée par la probléma-

tique en cause, au contraire de la partie nord du pays. Il est 

donc de bon ton que la Wallonie prenne ses responsabilités 

en matière de législation et se positionne de manière claire 

DX�QLYHDX�SDU�H[HPSOH�GHV�FXOWXUHV�G·2*0�

Le groupe PS partage totalement les propos de M. le 

Ministre et sa volonté d’interdire l’élevage d’animaux à 

GHV�ÀQV�GH�SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH��1RPEUHX[�VRQW� OHV�
députés qui abondent dans ce sens.

,O�Q·HVW�HQ�HIIHW�SDV�DFFHSWDEOH�TXH�GHV�DQLPDX[�VRLHQW�
élevés pour la production d’une matière première, de 



VXUFURvW�SRXU�O·LQGXVWULH�GX�OX[H��&H�Q·HVW�YpULWDEOHPHQW�
pas la destination qu’il convient de donner au vivant.

En ce qui concerne les aspects socio-économiques 

HW� OD� GLYHUVLÀFDWLRQ� GH� O·DJULFXOWXUH� SDUIRLV� pYRTXpV�
FRPPH�DUJXPHQWV�SDU� OHV�SURGXFWHXUV�GH� IRXUUXUH��0��
Denis est d’avis qu’ils ne peuvent être atteints à n’im-

porte quel prix.

C’est la raison pour laquelle le groupe PS soutiendra 

ce texte et espère qu’il sera rapidement mis en oeuvre 

DÀQ�GH�WXHU�GDQV�O·RHXI�FH�W\SH�G·LQLWLDWLYH�

Concernant le projet de Virton, 0��OH�0LQLVWUH argue 

que, quelle que soit la composition politique de la com-

mune, la procédure relative au permis d’environnement 

trouverait à s’appliquer si le décret en projet n’était pas 

DGRSWp�� 'DQV� FH� FDV�� OH� IRQFWLRQQDLUH� GpOpJXp� GHYUDLW�
UHPHWWUH�XQ�DYLV�VXU�O·LQIUDVWUXFWXUH�HW�VXU�OHV�FRQGLWLRQV�
d’exploitation. À ce jour, seule une demande de permis 

d’urbanisme a été introduite. 

Avec ce décret, M. le Ministre entend donner un signe 

IRUW� DX[� pYHQWXHOV� DXWUHV� SURMHWV� GX� PrPH� W\SH�� DÀQ�
d’éviter de se retrouver dans la même situation que son 

KRPRORJXH�QpHUODQGRSKRQH�TXL�D�j�IDLUH�IDFH�j�SOXVLHXUV�
GL]DLQHV�G·HQWUHSULVHV�DFWLYHV�HQ�pOHYDJH�GH�YLVRQV��/D�
Flandre va probablement émettre une initiative se rap-

prochant de la situation batave, à savoir un moratoire, 

XQH�SpULRGH�GH�WUDQVLWLRQ��(Q�GRQQDQW�XQ�VLJQDO�IRUW�HQ�
Wallonie, aucun investissement ne pourra avoir lieu.

En ce qui concerne le Code wallon du bien-être 

animal, M. le Ministre indique que le projet ne sera pas 

déposé avant 2016 ou 2017. Il aura une vocation très 

large puisqu’il examinera l’ensemble des aspects qui 

sont couverts aujourd’hui par la loi de 1986 (importa-

tion, élevage, utilisation des animaux dans le cadre de 

la recherche, réglementation en matière de vente, iden-

WLÀFDWLRQ�� UHIXJHV�� WUDQVSRUWV� GHV� DQLPDX[�� «��� 'DQV�
FH�FDGUH�� OH� IXWXU�&RQVHLO�ZDOORQ�GX�ELHQ�rWUH�GHV�DQL-
maux qui sera prochainement adopté par le Parlement 

constituera un précieux outil dans le cadre de ce débat 

DÀQ� G·LGHQWLÀHU� WRXWHV� OHV� WKpPDWLTXHV� j� DERUGHU� GDQV�
le Code. Dans l’intervalle, quelques dossiers urgents 

GHYURQW� IDLUH� O·REMHW� G·XQ� GpFUHW� VSpFLÀTXH� YLVDQW� j�
PRGLÀHU�OD�ORL�GH������

Pour répondre à la crainte de M. Dodrimont de voir 

poindre des contournements du décret, M. le Ministre 

rappelle que le souci était d’interdire la détention d’ani-

PDX[�j�GHV�ÀQV�H[FOXVLYHV�RX�SULQFLSDOHV�GH�SURGXFWLRQ�
GH� IRXUUXUH� DÀQ� GH� SURWpJHU� FHUWDLQV� W\SHV� GH� SURGXF-
tion (de lapins par exemple). Au contraire des lapins, 

les visons ne sont pas utilisables pour la consommation 

KXPDLQH�� VHXOH� OHXU� IRXUUXUH� IDLW� OHXU� LQWpUrW��$YHF� OH�
décret proposé, ce problème n’existe plus.

Selon 0�� 'RGULPRQW, il serait utile d’assurer un 

WUDYDLO� G·LQIRUPDWLRQ�HQ�FRPSOpPHQW�GH� FH�GpFUHW�� SDU�
exemple en sensibilisant la population à ne plus porter 

GH�IRXUUXUH�G·RULJLQH�DQLPDOH��,O�QH�VHUDLW�DLQVL�SDV�YDLQ�
que la Région wallonne s’associe aux campagnes orga-

nisées contre le port de telles parures et contre les condi-

WLRQV�G·pOHYDJH�GHV�DQLPDX[�TXL�HQ�IRQW�OHV�IUDLV�DX�SUL[�
G·XQH�JUDQGH� VRXIIUDQFH��8QH� WHOOH� VHQVLELOLVDWLRQ�SHU-
mettrait d’éviter une augmentation de l’importation de 

IRXUUXUHV� G·RULJLQH� pWUDQJqUH�� SKpQRPqQH� TXL� SRXUUDLW�
DSSDUDvWUH�VL�OD�SURGXFWLRQ�HVW�LQWHUGLWH�HQ�%HOJLTXH�

0�� OH� 3UpVLGHQW s’enquiert si l’interdiction envisa-

JpH�VHUD�DVVRUWLH�GH�FRQWU{OHV�HW��GDQV�O·DIÀUPDWLYH��OHV-
TXHOOHV�HW�SDU�TXL�LOV�VHURQW�HIIHFWXpV�

0��OH�0LQLVWUH rappelle que l’installation d’un tel éle-

YDJH�QpFHVVLWH�O·REWHQWLRQ�G·XQ�SHUPLV��TXL�VHUD�UHIXVp�
dès le départ dans le cadre de ce décret. En tout état de 

cause, le projet de décret permettra l’interdiction de 

FRQVWUXLUH� OHV� LQIUDVWUXFWXUHV�QpFHVVDLUHV�j� OD�GpWHQWLRQ�
d’animaux de ce type.

Cela étant, si des productions clandestines apparais-

saient, elles devraient être constatées au niveau local et 

UHOD\pHV�YLD�O·$)6&$�RX�YLD�OHV�IRQFWLRQQDLUHV�ZDOORQV�
en charge du bien-être animal.

0�� 'HVTXHVQHV s’enquiert si le groupe MR entend 

retirer la proposition interdisant l’élevage des ani-

maux détenus uniquement ou essentiellement pour leur 

IRXUUXUH� HQ� 5pJLRQ� ZDOORQQH�� GpSRVpH� SDU� 0DGDPH�
'HIUDLJQH� �'RF�� ��� ������������1�� ��� VL� OH� SURMHW� GH�
décret est adopté, ce à quoi 0�� 'RGULPRQW réplique 

TX·LO�QH�SHXW�V·HQJDJHU�SRXU�0PH�'HIUDLJQH�j�FH�VXMHW�

En conclusion de la discussion générale, la proposi-

WLRQ�GH�GpFUHW�PRGLÀDQW�OD�ORL�GX����DR�W������UHODWLYH�
à la protection et au bien-être des animaux en ce qui 

FRQFHUQH� O·LQWHUGLFWLRQ� G·pOHYDJH� GHV� DQLPDX[� j� IRXU-
rure en Région wallonne (Doc. 51 (2014-2015) – N° 1) 

a été retirée par ses auteurs.
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V.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES  

$UWLFOHV��HU�HW��

Les articles 1er�HW���Q·RQW�IDLW�O·REMHW�G·DXFXQ�FRPPHQ-

taire particulier.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 

membres.
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VI.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-

mité des membres.

VII.  RAPPORT

� O·XQDQLPLWp�GHV�PHPEUHV�� LO� D� pWp�GpFLGp�GH� IDLUH�
FRQÀDQFH�DX�3UpVLGHQW�HW�j�OD�5DSSRUWHXVH�SRXU�O·pODER-

ration du rapport. 

La Rapporteuse,  Le Président,

V. WAROUX. E. STOFFELS.



$UWLFOH��HU

Dans le chapitre II de la loi du 14 août 1986 relative à 

la protection et au bien-être des animaux, il est inséré un 

article 9/1 rédigé comme suit :

©�$UW�������/D�GpWHQWLRQ�G·DQLPDX[�j�GHV�ÀQV�H[FOX-

VLYHV�RX�SULQFLSDOHV�GH�SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH�HVW�LQWHU-
GLWH��ª�

$UW���

L’article 35, alinéa 1er��GH�OD�PrPH�ORL��PRGLÀp�SDU�OD�
loi du 27 décembre 2012, est complété par le 10° rédigé 

comme suit : 

©�����FRQWUHYLHQW�j�O·DUWLFOH������ª�
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 

PRGLÀDQW�OD�ORL�GX����DR�W������UHODWLYH�j�OD�SURWHFWLRQ�HW�DX�ELHQ�rWUH�GHV�DQLPDX[�
DÀQ�G·LQWHUGLUH�OD�GpWHQWLRQ�G·DQLPDX[�j�GHV�ÀQV�H[FOXVLYHV�RX�SULQFLSDOHV� 

GH�SURGXFWLRQ�GH�IRXUUXUH


